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Dans un récent ouvrage, l’économiste et théologienne Mary Hirschfeld[1] s’arrête
longuement sur une lettre rédigée en 1986 par les évêques américains intitulée 
Justice économique pour tous[2]. Si elle ne critique pas en soi la démarche des
évêques, Mary Hirschfeld note que ceux-ci considèrent leur intervention légitime
dans la seule mesure où elle prend en compte les fins des décisions économiques.
Autrement dit, les évêques ne s’aventurent pas sur le terrain de la science
économique elle-même, ses modes de raisonnements et ses présupposés, mais se
préoccupent des recommandations qu’elle est susceptible de produire à l’attention
spécialement des décideurs politiques. Pareille attitude peut évidemment se
justifier. Cependant, elle pointe aussi une des difficultés à laquelle est confrontée
la Doctrine Sociale de l’Église : sa peine à se faire entendre en-dehors de cercles
de convaincus, donnant parfois le sentiment, selon le mot d’Emile Poulat, que «
l’éthique des évêques a son économie ; l’économie (…) des économistes a son
éthique »[3]. Au-delà de la seule science économique, pareille constatation
pourrait être formulée pour traiter des rapports de la Doctrine Sociale de l’Église
avec l’ensemble des « sciences humaines »[4]. Ce dialogue difficile n’est pas
purement conjoncturel. Il tient au fait que ces disciplines, dans leur forme
moderne, se sont constituées en opposition à l’anthropologie catholique. Dans ces
lignes, nous souhaiterions faire ressortir quelques attitudes adoptées par la
Doctrine Sociale de l’Eglise à l’égard des sciences humaines au fil du temps pour
tenter de comprendre la manière dont cette relation précise la place généralement
conférée à la Doctrine Sociale de l’Eglise.

La DSE à la recherche d’une science sociale catholique : 1891-
1958
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Humanités modernes, sciences de l’homme, sciences politiques (au pluriel)… en
fonction des institutions académiques ou des pays, les dénominations varient.
Pourtant, l’origine de ces disciplines s’écrit comme une rupture avec la conception
de la vie de l’homme en société qu’a, pendant des siècles, développée la morale
catholique. Pareille origine ne peut laisser la Doctrine Sociale de l’Église
indifférente et explique que, dans un premier temps – que l’on pourraitcirconscrire
à la période des pontificats de Léon XIII à Jean XXIII – celle-cipromeut
l’émergence d’une science sociale catholique.

Il suffit d’ouvrir un manuel qui retrace la genèse des sciences humaines : si on y
mentionne peut-être la « préhistoire » antique et médiévale des « sciences de
l’homme », dans laquelle le christianisme a pu jouer un rôle, on y trouve surtout
l’affirmation d’une révolution moderne (et copernicienne) à l’origine de leur
avènement[5]. Cette révolution consiste schématiquement en un mouvement de
« sortie de la religion », de refus de toute explication transcendante et religieuse
dans l’explication de la vie sociale. L’individu se pense alors investi par la charge
de diriger son histoire et les organisations sociales sont conçues en fonction d’une
séparation institutionnelle, en particulier entre le religieux et le politique. La
science politique s’établit à partir de Machiavel non plus sur la fin de l’homme et
de la cité mais considère l’expérience politique ordinaire et la ruse, la force ou la
violence qui permettent d’exercer le pouvoir et de s’y maintenir[6]. L’origine de
la science économique repose sur une rupture analogue avec la morale chrétienne.
Adam Smith développe ainsi une pensée qui insiste sur la recherche d’un intérêt
individuel pensée comme un contre-feu, susceptible de canaliser les passions
humaines vers une activité convergeant vers un plus grand enrichissement
matériel de chaque individu à l’encontre d’un catholicisme qui a cherché à
encadrer les comportements mortifères liés à l’avarice[7]. Dernière-née des
sciences de l’homme, la sociologie, enfin, est aussi édifiée sur des fondements
modernes. Le social devient progressivement objet d’analyse pour lui-même,
coupé de toute dimension explicitement morale, le sociologue s’attachant à mettre
de l’ordre dans le chaos apparent de la vie sociale, plus qu’à s’interroger sur
l’excellence ou le sens de celle-ci [8].

La Doctrine Sociale de l’Église naissante cherche à prendre acte de cette rupture
des principales sciences humaines avec l’anthropologie sur laquelle elle est fondée
et à encourager la possible existence d’une manière de faire des sciences sociales
de manière « catholique ». Cela passe tout d’abord par une critique explicite des
fondements des sciences économiques et sociales contemporaines. Les papes
s’attaquent, par exemple, aux postulats des sciences économiques[9]. De fait, Pie
XI déclare sans ambiguïté à propos de la concurrence et de l’absence de
contraintes dans le fonctionnement des marchés qu’il s’agit là de « sources
contaminées » mises sur le même plan que le marxisme et constituant le
fondement de « toutes les erreurs de la science économique individuelle » [10]. Ce
faisant, il s’en prend très explicitement à la manière de pratiquer la « science
économique » qui découle des œuvres des économistes classiques et néo-
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classiques. Il dénonce non seulement la libre concurrence sur le marché mais aussi
la séparation méthodologique entre science et morale[11] qui se trouve au
fondement de la science économique contemporaine comme de la plupart des
sciences humaines comme on a pu le noter plus haut. Pareil affrontement frontal
se retrouve aussi sous la plume de Pie XII qui mentionne sa désapprobation à
l’égard de courants économiques qu’il cite explicitement :

La science de l'économie commença à s'édifier, comme les autres sciences de 
l'époque moderne, à partir de l'observation des faits. Mais si les physiocrates et 
les représentants de l'économie classique crurent faire une œuvre solide, en 
traitant les faits économiques comme s'ils eussent été des phénomènes 
physiques et chimiques, soumis au déterminisme des lois de la nature, la 
fausseté d'une telle conception se révéla dans la contradiction criante entre 
l'harmonie théorique de leurs conclusions et les misères sociales terribles, 
qu'elles laissaient subsister dans la réalité.[12]

Ce ne sont pas seulement aux fondements de la science économique
contemporaine que Pie XII s’en prend mais aussi aux méthodes qu’elle développe.
L’absence de prise de conscience de « l’élément humain » et de la vie de l’homme
en société a pour conséquence des résultats biaisés et faussés.

Si cette critique peut se faire si virulente, c’est parce que la période est encore
marquée par l’idée que des sciences sociales « catholiques » sont possibles[13].
Pie XI l’indique en évoquant l’impact de Rerum Novarum dans le monde
catholique :

Ainsi s’est constituée, sous les auspices et dans la lumière de l’encyclique de 
Léon XIII, une science sociale catholique, qui grandit et s’enrichit chaque jour, 
grâce à l’incessant labeur des hommes d’élite que nous avons appelés les 
auxiliaires de l’Église.[14]

De fait, une telle science n’était pas une pure fiction. Dès le XIXè siècle, avant
même la publication de Rerum novarum, des universitaires catholiques, inquiets
de l’utilisation d’une science aux fondements en contradiction avec leur
anthropologie avaient eu pour projet l’établissement d’une économie qui ne soit
pas « viciée par le protestantisme d’abord, par la philosophie ensuite »[15].

La DSE en dialogue exigeant avec les sciences humaines
contemporaines : 1958-1978

 

La période postérieure au Concile marque une nette rupture avec cette perspective
de constitution d’une science sociale catholique. Elle est caractérisée par une
tension que l’on voit se manifester dans la lettre apostolique Octogesima adveniens
publiée en 1971 par le pape Paul VI. Celui-ci affirme que, face aux situations
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variées qui se présentent dans le monde, il est difficile pour le pontife romain de
« prononcer une parole unique, comme de proposer une solution qui ait valeur
universelle »[16]. Ce faisant, il semblerait enterrer l’idée même d’une « Doctrine
Sociale » pour l’Église et, a fortiori, la possibilité d’adosser cette doctrine à une
« science sociale catholique ». Certains, à l’instar de Marie-Dominique Chenu,
n’ont pas manqué de souligner le changement de perspective. Selon lui, Paul VI
(et Jean XXIII avant lui) développe une « méthode inductive », partant des faits et
du terrain sans chercher à appliquer à la réalité des principes abstraits issus d’une
philosophie sociale catholique[17] et accepte de considérer –plus clairement que
ne l’avait fait Pie XI en 1931 –les catégories propres des objets économiques,
politiques et sociaux. Pareille réflexion n’est pas infondée et l’entourage de Paul
VI (en particulier le Père Lebret[18] qui coopéra très activement à la rédaction de 
Populorum progressio) était susceptible d’encourager le pontife dans le sens d’une
prise en compte plus poussée des sciences humaines et de leur autonomie[19]. De
fait, Paul VI va jusqu’à affirmer que les sciences humaines peuvent aider la
morale à relativiser certaines de ses positions en lui donnant de réaliser leur
caractère socialement et culturellement situé[20] .

Cependant, il tient également des propos sur ces disciplines qui pointent les
problèmes liés à leurs fondements anthropologiques, affirmant :

Les « sciences humaines » connaissent aujourd’hui un essor significatif. D’une 
part, elles soumettent à un examen critique et radical les connaissances admises 
jusqu’ici par l’homme, parce qu’elles leur apparaissent ou trop empiriques ou 
trop théoriques. D’autre part, la nécessité méthodologique et l’a 
priori idéologique les conduisent trop souvent à isoler, à travers les situations 
variées, certains aspects de l’homme et à leur donner pourtant une explication 
qui prétend être globale, ou du moins une interprétation qui se voudrait 
totalisante à partir d’un point de vue purement quantitatif ou phénoménologiste. 
Cette réduction « scientifique » trahit une prétention dangereuse. Privilégier 
ainsi tel aspect de l’analyse, c’est mutiler l’homme et, sous les apparences d’un 
processus scientifique, se rendre incapable de le comprendre dans sa totalité. Il 
ne faut pas être moins attentif à l’action que les « sciences humaines » peuvent 
susciter, en donnant naissance à l’élaboration de modèles sociaux que l’on 
voudrait imposer ensuite comme types de conduite « scientifiquement » 
éprouvés. L’homme peut alors devenir objet de manipulations, orientant ses 
désirs et ses besoins, modifiant ses comportements et jusqu’à son système de 
valeurs. Nul doute qu’il n’y ait là un danger grave pour les sociétés de demain 
et pour l’homme lui-même. Car si tous s’accordent pour construire une société 
nouvelle qui sera au service des hommes, encore faut-il savoir de quel homme il 
s’agit.[21]

Si un champ propre des sciences humaines est reconnu, la prétention de ces
dernières à élaborer une pensée sur l’homme séparée de toute visée morale est
jugée de manière négative. Il est significatif de noter que Paul VI tire aussi les
conséquences épistémologiques d’une telle approche. Les sciences humaines qui
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viseraient à isoler certains comportements humains singuliers, ne sont pas
uniquement problématiques en raison de leurs fondements défaillants mais aussi
de la pertinence des conclusions qu’elles sont en mesure de tirer.

Ainsi la période qui suit immédiatement le Concile Vatican II est marquée, dans le
rapport entretenu par la Doctrine Sociale de l’Église avec les sciences humaines
par une volonté de dialogue, mais d’un dialogue sous condition.

La DSE comme théologie morale : de Jean-Paul II au pape
François

 

Le dernier moment que nous distinguons prolonge la période immédiatement post-
conciliaire. S’il doit être classé à part c’est parce qu’il cherche à fonder la
Doctrine Sociale de l’Église dans une perspective large (lien à l’Évangile, aux
enseignements de la Tradition chrétienne sur l’homme), et qu’il réaffirme son
appartenance à la théologie morale. Autrement dit, il est précisé qu’elle n’est ni un
programme politique ni une reprise circonstanciée de propos pontificaux passés.
Cette perspective est nettement précisée par Jean-Paul II dans la définition très
dense qu’il donne de cette Doctrine en 1987 :

[Le] but principal [de la Doctrine sociale de l’Église] est d'interpréter les 
[réalités complexes de l'existence de l'homme dans la société et dans le contexte 
international], en examinant leur conformité ou leurs divergences avec les 
orientations de l'enseignement de l'Évangile sur l'homme et sur sa vocation à la 
fois terrestre et transcendante ; elle a donc pour but d'orienter le comportement 
chrétien. C'est pourquoi elle n'entre pas dans le domaine de l'idéologie mais 
dans celui de la théologie et particulièrement de la théologie morale.[22]

Cette affirmation de Jean-Paul II situe le propos de la Doctrine Sociale de l’Église
dans un cadre qui la place de manière nette dans un champ disciplinaire
particulier. Celle-ci assume de proposer une réflexion fondée sur une
anthropologie issue de la Bible et de la Tradition. D’autre part, elle a bien pour
but d’orienter le comportement chrétien et pas seulement de décrire des réalités
qui se présentent à elle. Se situant sur un terrain différent de celui des sciences
humaines, elle ne peut prétendre entrer en confrontation avec ces dernières. Elle
peut, en revanche, à partir de la base théologique sur laquelle elle est érigée,
interpeller ces disciplines et se laisser interpeller par elles.

L’attitude des deux successeurs immédiats de Jean-Paul II illustre bien cette
double perspective. Le pape Benoît XVI affirme ainsi comment cette branche de
la théologie morale que constitue la Doctrine Sociale de l’Église, peut être pensée
comme un lieu d’unification d’un savoir sur l’homme trop souvent parcellaire.
Défendant l’« importante dimension interdisciplinaire » de cette doctrine, il
indique combien cette dernière peut aider à lutter contre « le morcellement
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excessif du savoir » et singulièrement « la fermeture des sciences humaines à la
métaphysique »[23]. Le pontificat du pape François se place lui aussi dans la
droite ligne de cette définition donnée par Jean-Paul II. La méthode suivie par son
encyclique Laudato Si, suit clairement une écoute du monde et un ancrage dans
une longue Tradition. Le pape argentin commence par y donner un « bref aperçu
des différents aspects de la crise écologique »[24] en s’appuyant sur les résultats
de différentes disciplines, en particulier de sciences humaines ; puis il propose, à
partir de ces résultats, de revisiter la tradition judéo-chrétienne. Par ailleurs, le
pape François réaffirme fréquemment l’autorité de la Doctrine Sociale qu’il invite
à ne pas déconsidérer face à d’autres champs de la morale[25].  Enfin, de manière
plus personnelle, il déclare volontiers vouloir se situer sur le terrain du « rêve »
pour imaginer de nouvelles solutions plus que sur celui de solutions politiques
prêtes à être appliquées[26]. Même si ces différents éléments peuvent être encore
approfondis, on voit comment le positionnement de la Doctrine Sociale de
l’Église comme théologie morale a permis d’asseoir cette dernière de manière
plus nette dans le dialogue qu’elle se propose de mener avec les sciences
humaines, la plaçant clairement dans un domaine académique – celui de la
théologie – à partir duquel elle peut s’exprimer.

 

Ce bref tour d’horizon a donc proposé de dégager trois moments du rapport de la
Doctrine Sociale de l’Église avec les sciences humaines : volonté de constitution
d’une science catholique, dialogue tâtonnant, ancrage du dialogue dans la
théologie morale. Au-delà de la seule question disciplinaire, ces moments mettent
bien en valeur une évolution de la Doctrine Sociale de l’Église. Celle-ci a
commencé par développer un discours qui abandonne progressivement un propos
encore très marqué par une philosophie sociale de chrétienté. Puis elle s’est
aventurée dans une attitude d’échange avec les sciences contemporaines. Enfin, en
prolongeant la dynamique précédente, elle a proposé une réaffirmation de son
identité théologique. Loin d’être anodin, le type de discours à l’égard des sciences
humaines qu’adopte la Doctrine Sociale de l’Église depuis Jean-Paul II, constitue
sans doute une première étape pour qualifier plus clairement le lieu d’où elle
s’exprime et faire sortir ses propos du statut de « secret le mieux gardé de l’Église
»[27].
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